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L’ouvrage couvre l’ensemble du droit du divorce tel qu’il est réglé dans le 
Code civil (art. 111 à 134, effets de la filiation) et dans les autres législations 
qui lui sont applicables (CPC, LFLP, LPP, OPP2 ou encore LP). Sont abordés 
les conditions du divorce, les effets de nature personnelle ou patrimoniale, 
le sort de la prévoyance professionnelle en cas de divorce, l’entretien du 
conjoint et de l’enfant durant la procédure et après le divorce, y compris 
la modification et l’exécution des contributions d’entretien, ainsi que le 
sort des enfants pendant la procédure et après le divorce. L’ouvrage traite 
également des mesures provisionnelles et de la procédure de divorce. 

Les auteur·e·s ont tenu compte des nombreux développements législatifs 
intervenus ces dernières années qui ont déployé des effets importants 
sur le divorce (révision du droit de l’autorité parentale et de celui de 
l’entretien de l’enfant – avec les modifications procédurales apportées 
en parallèle –, réforme du partage de la prévoyance professionnelle en 
cas de divorce, Ordonnance sur l’aide au recouvrement) et se réfèrent 
très largement aux dernières décisions du Tribunal fédéral, y compris 
celles rendues en matière d’octroi, respectivement de calcul des contri-
butions d’entretien ; lorsque la jurisprudence fédérale se fait plus rare,  
ils ont fait appel aux arrêts rendus par les tribunaux des cantons. Les 
auteur·e·s s’appuient, enfin, sur l’ensemble des articles, commen-
taires et monographies parus dans le domaine. 

Cet ouvrage, qui vient combler une lacune dans la doctrine juridique 
francophone, s’adresse en priorité aux juristes actifs en droit de la  
famille, en particulier aux avocat·e·s et aux magistrat·e·s, mais constitue 
également une ressource très utile pour les étudiant·e·s.
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Avant-propos 
Avant-propos 
Avant-propos 

La révision totale du droit du divorce est entrée en vigueur le 
1er janvier 2000. La pratique judiciaire avait certes déjà sensiblement modifié 
les règles du Code civil de 1907 (notamment s’agissant des causes du divorce), 
mais la nouvelle loi (elle-même déjà révisée en 2004 et 2010) a apporté de 
profonds changements au droit en place : introduction du divorce par consen-
tement mutuel, dépénalisation tant pour les causes (conditions) du divorce que 
pour les prétentions d’entretien, partage des avoirs de prévoyance profession-
nelle, possibilité de se voir attribuer des droits sur le logement de la famille au-
delà du mariage, faculté de convenir d’une autorité parentale conjointe après 
divorce pour asseoir le maintien du couple parental, amélioration notable de la 
position procédurale de l’enfant (devenu un véritable sujet de la procédure de 
divorce de ses parents). 

L’entrée en vigueur du Code de procédure civile au 1er janvier 2011 a entraîné 
un transfert des dispositions procédurales du Code civil dans la nouvelle loi, 
mais a aussi et surtout conduit à une harmonisation et à un développement des 
règles sur le procès en divorce, concernant les conjoints bien sûr, mais aussi les 
enfants. 

Les révisions matérielles du Code civil qui ont suivi ne sont pas demeurées en 
reste : la modification du droit de l’autorité parentale, en vigueur depuis le 
1er juillet 2014, a amené une généralisation de l’autorité parentale conjointe et 
un déplacement du contentieux sur la question de la garde (alternée, principale 
ou exclusive). La révision du droit de l’entretien, au 1er janvier 2017, a conduit 
à revoir la jurisprudence relative aux conséquences de la prise en charge 
d’enfants sur l’entretien post-divorce, mais également à modifier toute une série 
de dispositions procédurales (par exemple sur le contenu des jugements et con-
ventions portant sur l’entretien de l’enfant ou sur les compétences du curateur 
procédural de l’enfant). Quant à la révision du droit de la prévoyance pro- 
fessionnelle, également entrée en vigueur au 1er janvier 2017, elle a apporté 
plusieurs modifications techniques au partage des prétentions acquises pendant 
le mariage, mais a aussi permis le partage de la prévoyance lorsque que le con-
joint débiteur reçoit déjà une rente d’invalidité ou de retraite et a rompu avec le 
principe voulant que les prestations acquises durant la procédure de divorce 
continuent à être partagées. 
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La complexité, la diversité et l’ampleur des questions relevant du droit du di-
vorce, qui constitue une part majeure de l’activité judiciaire quotidienne, expli-
quent probablement le nombre peu élevé (par rapport à d’autres domaines du 
droit) d’ouvrages de référence qui lui sont consacrés, tout particulièrement en 
français. Notre objectif était de combler cette lacune. Ces mêmes caractéris-
tiques expliquent le volume pris par cet ouvrage, alors même que nous avons dû 
souvent nous limiter à présenter les solutions jurisprudentielles (essentiellement 
fédérales) en cours, sans pouvoir leur adjoindre tous les développements cri-
tiques qu’elles méritaient. Ce précis traite ainsi des conditions et des effets du 
divorce (personnels et financiers, sur les conjoints et sur les enfants), tout 
comme des règles de procédure, avec un accent mis sur les mesures provision-
nelles demandées pendant la séparation. La dissolution judiciaire du partenariat 
enregistré (probablement appelé à disparaître du paysage juridique une fois le 
« mariage pour tous » adopté) n’est pas abordée autrement que sous forme de 
notes, mais la plupart des développements, tant matériels que procéduraux, lui 
sont applicables. 

La mission première de ce précis est de servir d’outil de travail et de référence 
pour les tribunaux et les avocat·e·s, mais aussi pour les juristes en général, 
diplômé·e·s ou en devenir, et les membres d’autres professions (notamment du 
travail social ou du conseil financier/fiduciaire/fiscal) qui interviennent dans le 
cadre des procédures de divorce ou en amont de celles-ci. 

Les références jurisprudentielles et doctrinales sont en principe arrêtées au 
31 mars 2021. Les dernières jurisprudences rendues par le Tribunal fédéral sur 
la question de la méthode de calcul des contributions d’entretien et sur l’in-
fluence de l’âge en matière d’entretien ont ainsi été prises en considération.  

Nous avons eu le privilège de pouvoir compter sur la précieuse collaboration de 
Patrick STOUDMANN, juge au Tribunal cantonal vaudois et chargé de cours à 
l’Université de Lausanne, qui a accepté que nous lui déléguions la rédaction de 
la partie consacrée à l’entretien de l’enfant, dont il a assumé seul la responsabi-
lité. Nous l’en remercions très chaleureusement. 

Notre profonde reconnaissance va également : 

– à Mmes Léna ROBIN et Elodie SPAHNI, anciennes assistantes à
l’Université de Genève, qui ont assuré le suivi scientifique du projet,
à Mme Manuela SAENZ DEVIA, ancienne assistante à l’Université
de Genève, puis collaboratrice scientifique, qui a fourni un soutien
substantiel au fil des années et lors de la finalisation de l’ouvrage,
à M. Patrick LOMBARDI, assistant à l’Université de Lausanne, qui
s’est occupé de l’index alphabétique et de l’index des lois, et à
Mme Simone CARTIER, lectrice, à Coppet, qui s’est chargée de la re-
lecture attentive du texte et de sa correction à la forme.
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Dans le cadre de la rédaction ou vérification de certaines parties du texte et de 
l’appareil de notes, nous avons également pu bénéficier du soutien de nom-
breuses personnes et souhaitons remercier vivement de leur aide précieuse en 
particulier :  

– tout d’abord, Mmes et MM. Marion BAQUÉ, Anthony PÉCLARD,
David RYCHEN, Manuela SAENZ DEVIA, Elodie SPAHNI, Carolina
TONDEUR et Julie UDRY, assistant·e·s ou ancien·ne·s assistant·e·s
à l’Université de Genève, ainsi que Mme Clémence GAY et
M. Patrick LOMBARDI, assistant·e·s à l’Université de Lausanne, qui
ont fourni une contribution significative à l’élaboration de certaines
parties du texte,

– ensuite, Mmes et MM. Aline BURGENER, Mélanie DAMANI, Léa
DESCOMBES, Cora FISCHER, Dylan FROSSARD, Sara GIRARDIN,
Ralph RIVOAL, Léna ROBIN, Anna SALA, Yasmina SAÏDI, Saifon
SUTER, Melissa TROISI, Merigona UKA, Jasmin WUETHRICH, toutes
et tous actuel·le·s ou ancien·ne·s assistant·e·s ou auxiliaires de re-
cherche à l’Université de Genève, ainsi que plusieurs étudiant.e.s
de maîtrise et stagiaires à l’Université de Genève, pour leurs tra-
vaux de recherche, compléments, vérification et relecture du texte
et des notes de bas de page.

Nous tenons à adresser nos chaleureux remerciements à Mme Aude PEYROT, 
avocate, chargée de cours à l’Université de Genève, pour sa précieuse relecture 
de la partie consacrée aux règles de procédure spécifiques à l’enfant et ses 
commentaires avisés et constructifs, ainsi qu’à Mme Francine OBERSON, à La 
Tour-de-Peilz et à M. Yves-Marie HOSTETTLER, avocat, Responsable du Ser-
vice gestion des institutions de prévoyance autonomes, Retraites populaires à 
Lausanne, pour leur relecture attentive de la partie consacrée à la prévoyance 
professionnelle ainsi que leurs remarques pertinentes.  

Nous sommes également très reconnaissants à Mmes Francine PINGET et 
Patricia MARTIN pour leurs travaux fort utiles de secrétariat et de relecture.  

Nous tenons à remercier tout particulièrement le Fonds Louis SCHNEITER de 
l’Université de Genève pour la généreuse contribution, qui nous a permis de 
financer les travaux de relecture professionnelle.  

Nous manifestons, enfin, notre gratitude à la maison d’édition STÄMPFLI pour 
sa collaboration, et tout spécialement à Mmes Isabelle CLERC, puis Fanny 
WEISS, responsables de projets juridiques, pour leur patience, leurs encourage-
ments et leur soutien tout au long des années de préparation de cet ouvrage ; 
notre gratitude va également à la Professeure Audrey LEUBA, pour la conduite 
générale du projet ainsi que les liens avec la maison d’édition.  

© 2021 Editions Stämpfli SA – Matériel protégé par le droit d'auteur – Toute session à des tiers est interdite. 
Leuba, Audrey et al.: Droit du divorce, 2021



Avant-propos 

VIII 

Les commentaires et propositions d’amélioration sont les bienvenus à nos 
adresses électroniques respectives : 
audrey.leuba@unige.ch,  
philippe.meier@unil.ch, 
marie-laure.papauxvandelden@unige.ch. 

Genève et Lausanne, avril 2021 

Audrey Leuba 
Dre en droit, avocate, 
Professeure ordinaire à l’Université de Genève 

Philippe Meier 
Dr en droit, avocat, 
Professeur ordinaire à l’Université de Lausanne 

Marie-Laure Papaux van Delden 
Dre en droit, avocate, 
Professeure ordinaire à l’Université de Genève 
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